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LA PROSPERITE DES PAYS DU MAGHRE

ECONOMIQUE؟(

REGIONAL؟

Claude BERTHOMIE

à l
'

Un iversité de Nice - Sophia Antipoli

du C . E . M . A . F . I

UCTION؟@

Le Traité de Marrakech du 1 7 février 1 989 s
'

est voul

de I
'

U . M .A .
,
l
'

Union du Maghreb
- Arabe . D ix an

la sécheresse des statistiques brutes des échange

infra- maghréb ins de biens et services montre qu

réalité du
"

marché maghréb in
"

est loin de correspondre au

des promoteurs de l
'

Unio

les crises d iverses de nature po litique qu
'

ont

,connuesp lusieurs de ces pays (mise de la Libye sous embarg

de la contestation islam iste et menaces de guerre c ivi l

Algérie , problème complexe du Sahara Occidental . . . ) n
'

on

constitué des conditions favorab les à la montée e

d
'

un
"

marché rég ional
"

,
te l le qu

'

on aurai t pu l
'

espére

moment de la signature du Traité . Pourtant
,
auss i bien a

des c inq pays du Grand Maghreb qu
'

à ce lui de

l
'

ensemble des tro is pays les p lus développés (Algérie ,
Tun is i

on est b ien en présence d
'

un espace économ ique qui

depu is vingt ans
,

une dynam ique économ iqu

et don t les po tential ités sont certaine

U .M .A . à c inq pays représen te un grand marché d

m i l l ions de consommateurs po ten tiel s , soit un d ixième de l

de l
'

ensemble du con tinent africain
,
et les troi s pay

di ts de l
'

Afrique du Nord en regroupent, à eux seul s
, p lus d

c
'

est- à- dire les popu lations de la France et de l

réunies . La s im il i tude des modes de vie
,

le

sociocu lturel les ,
l
'

his to ire au cours du dern ier s iècl

la jeunesse remarquable de la popu lation constituen t
,
vu d

extérieur tout au mo ins
,
des facteurs puissants d

'

un ité
,
a



i x

mo ins dans les princ ipaux pays de l
'

Union . Les indicateurs e

ratios canoniques retenus par la Banque Mondiale pou

et classer les uns par rapport aux autres les pays e

dans son Rapport Annuel sur le

Développement dans le Monde (P . I .B . /tête ; taux de croi

; ratios d
'

épargne et d
'

inves tissement ; rat io

endettement ; variab les démographiques . . . ) révèlent une asse

homogénéité régionale , en même temps qu
'

un gran

à la fo is pos itif par rapport au reste de l
'

Afrique , d
'

un

et négatif par rapport aux pays d
'

Europe , en moyenne , e

.bl.Aحأبم

est bien certain que la crise économique mondial

années 80 , fortement ressentie à partir de 1 986 e

en 1 988
,
au Maghreb comme en Afrique , est àحأه،لأللا،ا

origine de la mobilisation ayant conduit au Traité d

mais le redressement re lativement satisfaisant de

tunisienne et marocaine
,
suite aux programme

ajustement structure l mis en oeuvre depuis 1 986
,
ne semb l

avoir beaucoup bénéficié des dispositions de ce Traité . Au

contraire
,
les responsab les po l i tiques tunisiens et marocain

un premier temps ,
algériens par la suite (et peut- êtr

mauritaniens) , semb lent p lutôt mi ser sur un accrochage

un ancrage ? ) de leur économie à l
'

Union Economique Eur

pour re lancer leur processus de développement v ia un

forte de leurs échanges commerc iaux avec

Europe ; i ls semb lent
,
ce faisant

,
man ifester une confianc

sans borne dan s le s thèses dites de l

défendues par la doctrine libéra le de la majorit

économi stes anglo
- saxons

,
thèses répétées à l

'

env ie pendan

longues années de discuss ion de l
'

Uruguay Round ayan

s ignature des derniers accords du GATT et à la("

on de l
'

O . M . C .

,
l
'

Organ i sation Mondiale du Commerc

curieusemen t s ignés eux auss i à Marrakech , e

(...1994

,Faut-i l interpréter ces cho ix po l itiques , pays par pay

aس@،،ل@اd
'

une intégrat ion verticale active vers l
'

Europe c

à mettre en oeuvre un
"

marché maghrébin
"

e

temps qu
'

un cons tat d
'

échec des projets d
'

intégratio

horizon ta le ou rég ional



Queأ4 l le que so i t la réponse à cette question ,
i l appar

l
'

observateur extérieur que les accords de libre - échang

avec l
'

Union Européenne sont révélateurs de ce qu

M . A . économique n
'

est pas
- n

'

est p lus au jourd
'

hui un

dans les cho ix économiques des responsab le

des pays de l
'

Un ion . Il es t vrai que l
'

on ne peu

qu
'

un bilan mi tigé et même décevant de l
'

intégratio

malgré le Trai té de 1 989 . Pourquoi ? C
'

est à cett

que nous tenterons de répondre dans une premièr

Pour autant
,
nous ne pensons pas que la recherch

par chacun des pays de l
'

Un ion
,
de son intégration

économ ie ouest- européenne soit une so lution efficace pour u

développement économ ique . C
'

est pourquo i nou

proposons de réexaminer
,
dan s une deuxième section

,
le

de l
'

intégration horizontale par le marché comm

d
'

un développement régiona l pWs sûr et
,

s ino

du moins incontournable pour établ ir des relation

équi l ibrées avecM . E . M . européenne

:"Section1 : L
'

in tégration du
"

marché maghrébin

un؟ bilan p lutô t décevant . Pourquo i

marchéا maghrébin
"

en tant que résulta
"

.escomptédu Traité de l
'

Un ion
,
n

'

ex iste pa

observation des flux d
'

échanges cro isés de b iens et

serv ices en tre les tro is pays princ ipaux de M . M .A . (Algéri

2,1.Tunisie,Maroc) sur la période 1 980 - 1 995 (cf, tab leaux

1 . 3 ci - dessous) montre que ,
auss i b ien avan t que depu is le

de Marrakech ( 1 989) , les exportations et importation

maghréb ines éta ient et sont restées ins ignifiantes . E

quelles que so ient les années re tenues
,
la part de ces flu

le commerce extérieur algérien et marocain est res té

à 1 % des exportations e t des importations de ce

Seu les les exportations et les importations de la Tun is i

à- v is de l
'

Algérie on t dépassé ce s eu i l de 1% sur les deu

ce la

en vigueur du Trai té de@س

A . n
'

a eu aucun effet notable sur le n iveau de ces.لأ
ا

(

échanges . Parallè lement
,
i l faut noter que la part prise par la

France , en prem ier l ieu
,
et par l

'

Al lemagne ,
en second ran
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dans ces flux d
'

échange ,
a été et est restée toujours élevée tou

long des deux dern ières décenn ies , pour les tro is pay

globalement
,
on observe que la quas i

- totalité de

extérieurs des pays de W .M .A . s
'

est faite avec l

du monde (non maghrébin) et principa lement l
'

Europe d

Ouest, comme le montre le tableau 1 . 4 suivant , et que l

de ces échanges n
'

a pas faibli , malgré le Traité d

Tout se passe donc comme si les marchés nationau

pays de l
'

U .M .A . et leurs systèmes productifs respectif

ignoraient superbement et n
'

étaient attractifs ou ne trouvaien

attraits que dans le cadre des relations commerciale

Nord- Sud . Retrouve- t- on une attractivité comparab l

matière de projets d
'

investissements . Autrement dit, qu
'

e

est- i l des flux financ iers d
'

investissemen

La dynam ique des Investissements D irect

(I . D . E . ) est insuffisante
,
voir

inexistante dans les pays de PU .M .

un numéro spéc ial de décembre 1 997 de
"

Mond

Maghreb,
Machrek

"

, p lusieurs au teurs s
'

interrogeaien

la question des T.D . E . au Sud de la Méditerranée , e

contributions à ce numéro faisaient ressortir l

de l
'

attractivité du secteur manufacturier . Nous n

que deux chiffres : les I . D .E . en Tun isie auraient

été , en 1 997 , de l
'

ordre de 3 50 mi l l ions de dollars seu lemen

aux secteurs de 1
'

Energie e t du Tourisme
,
et8ه/ه 40ول34

5001
5
/5 vers l

'

industrie ; dans le cas du Maroc , le

d
'

investissements directs accueil l is en 1 997 sont a l l é

sec teurs du Tourisme
,
des Mines et de l

'

Energie , très pe

l
'

industrie manufacturière ; pourtant, les deux pays on

une stratégie de l ibéral i sat ion de leurs échanges ave

Union Européenne qui suppose une
"

m ise à niveau
"

de leur

indus triel les
, pour que leurs produ its profitent d

l
'

ouverture du marché européen

,Pourque l les raisons ces économ ies maghréb ines

,malgréces perspec tives fortes de l ibéral isation commerc ial

sont- el les s i peu
"

attractives
"

aux I . D . E
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Ch . A . Michalet ( 1 997) , dans plus ieurs travau

mis en lumière

critères de déc is ion des grandes entreprises internationale

assurent la majeure partie des investissemen ts à l
'

étrange

)3
1

attractifs pou

(1.7tabl . 1 . 5
,
I . 6 etح(بم

As ie

Sud- Est (Malais ie
,
Thaïlande) , s ix d

'

Europe Centrale et

Orientale (Russie , Hongrie , Li tuanie
,
Pologne ,

S lovaqu i

s,(

Maghreb
- Machrek (Egypte , Maroc

,
Tunisie) et a porté su

de cespays pour les investissements étrangers , so it

fait des potentialités régionales en termes de débouché

(perspective qualifiée d
'

horizonta le) , soit du fait

gains en termes de coûts locaux de production pou

des déloca l isations verticales de production . Le

de cette recherche montrent que l
'

Egypte ,
le Maro

la Tunis ie arrivent bons derniers (et dans cet ordre) e

d
'

attractivi té pour la stratégie de
"

délocalisatio

,
Maro

agissant de la stratégie de recherche,(
"خح*

@031
"

débouchés régionaux
"

( l iaison horizontale) . La
"

short lise

pays vraiment attractifs pour les I .D .E . des grandes firme

se l imite aux s ix pays suivants : pour les Pays

dلأ-ل@س@@،
'

Europe Centrale et Orientale (P . E . C . O . ) seules la Ho

Po logne sont cons idérées comme attractives ; en Europ

la Turqu ie et le Portugal ; en As ie du Sud - Es t
,
l

et la Thaïland

étude a auss i analysé de façon fine l
'

attractivit

tre ize pays en regroupan t les firmes interrogées se lon leu

géograph ique et se lon leurs secteurs industriel

ac tiv ité . Les c lassements défavorab les du Maroc et de l

se retrouvent dans tous les tableaux résu l tant de cett

sauf dans le cas des firmes de l
'

indus trie texti le pour le

arrive en première posi tion et@ص

C . A . M ichalet ( 1 997b)
"

Invest issements étrangers : les économ ies du

Sud de la Méd i terranée sont - e l les attractives ?
"

Revue Maghre

غح.)"،.

C . A . Michalet ( 1 997c)
"

Stratégies ofMu lt inationals and Compet i t ion

3 C/World Bank

Paper 1 0
,
3 8
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la Tun is ie en c inquième rang pour leur attrac tivité dans un

d
'

intégration vertica le . Même dans le secteur d

et de l
'

Hôtellerie
,
les deux pays n

'

arrivent qu
'

en 9

1 1
éme

positions , la s ituation locale de saturation de ce secteu

1 . 8 etس@(بم

(9.(

I l n
'

est pas étonnant , dans ces conditions , que les flu

I . D .E . dans ces deux pays restent modestes , comparés à ceux

que reçoivent les pays de la
"

short list
"

,
même s i

,
en pou

de leur P . I . B .

,
les ordres de grandeur resten

(5.tabl.Iبم

te tenu de ces résultats plutôt pess imistes relatif

cas du Maroc et de la Tunis ie
,
i l est fac i le d

'

imag iner qu

aux I .D . E . des tro is autres pays , l
'

Algérie , la Libye

la Mauritanie
,
est pour le moment encore plus faible , mêm

dans les domaines de la pêche et du m inerai de fer
,
l

pourrait être attractive ,
et l

'

Algérie et la Libye dan

secteur des hydrocarbures , si l
'

on oubliait les question

le soul ignerons plus lo in , leح

politique
"

est un des facteurs déterminants d

attractivité
,

dans les évaluations pour les entreprise

des risques -

pays ,
avant toute décis io

range

L
'

harmon isation
"

par l
'

extérieur
"

des po litique

antinom ique auء،،لأ

.développementde l
'

Un io

Depuis le Traité de Marrakech de février 1 989
,
ave

aboutissement des accords du G . A . T .T .

,
d

'

une part , et l

des accords de l ibre - échange avec l
'

Un io

de la Tun is ie ( 1 995 ) pu i s du Maroc ( 1 996) , d
'

autr

le
"

paysage
"

des modal i tés d
'

insertion des pays d

U . M .A . ( le cas de la Libye m is à part) dans le commerc

et dans le processus p lus g lobal de mondia l isation

chang
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Simultanémen t
,

les Programmes d
'

Ajustemen

anc iens et nouveaux (PAS . ) on t poussé chaqu

concerné vers p lus de
"

libéralisme économ ique
"

,
sou

égide du F . M . I . et de la Banque Mondia le qui , depui s l

de Washington
"

en 1 990
,
apparaissen t comme le

de po l i tique

(rétablir l
'

équ i l ibre budgétaire et annuler le défici

bien que ,
à défaut d

'

une coordination directe , bi o

au niveau de la région ,
les pays du Maghreb

membres de l
'

O . M . C . et sous ajustement structurel , d
'

une par

engagés par des accords de l ibre - échange avec l
'

Un io

d
'

autre part, sont inci tés à adopter des pol itiques

économ iques identiques (pol itiques monéta ires et budgétaire

commerciale) . En quelque sorte
,
tout se passe comm

faute d
'

une coordination régionale de ces po litiques , i ls s

à cho isir le même type de
'

macro - économ ique et donc à
"

harmoniser
"

le

de leur insertion dans les re lations économique

est- ce là une si tuation inéluctable don

acceptation se jus t ifierai t comme gage d
'

une p lus grand

? Nous ne le pensons pas car les décisions d

économique en économ ie ouverte
,
do ivent

, pour êtr

s
'

assortir
,
d

'

une part , de po l i tiques préc ises de cho ix

d
'

un régime (et le cas échéant du taux) de change ; d
'

autre par

autres domaines des pol i tiques d
'

aides à l
'

indus trie (ou

modern i sat ion
k
de même que lesح"5-يلا(

soc iales ,
dans des pays potentie l lement concurrent

les marchés extérieurs
,
do ivent être coordonnés pour évite

effets d
'

une compétition sauvage à la baisse des coûts de

produc tion , génératrice à terme
,
de graves prob l èmes soc iaux

،

1

'térieurء*

,passivement,que ce so i t dans le cadre des P . A . S
,
de l

'

O . M .

du fait des accords de l ibre- échange avec l
'

Un io

nous semb le être un leurre e t n
'

avo ir aucun

pour promouvo ir une p lus grande intégrat ion et donc
1 1

،
dans le cadre de l

'

Un ionأ

t certes qu
'

i l ex i steآ

...unere lative homogénéi té entre les tro is pays de l
'

U . M .A
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s
'

agissant du n iveau déjà atteint de leur développement et d

apparen te volonté po l itique de jouer le jeu de l

par une insertion commerc iale toujours plu

chacun de son cô té
,
dans les relations économique

Mais l
'

Un ion
,
en tant qu

'

entité rég ional

les potentialités économiques des systèmes

productifs nationaux ,
n

'

ex iste pas . Or
,
nous ne croyons pa

historiques nombreuses à l
'

appui , aux thèses d

ou de la convergence qui résulteraien

du choix combiné d
'

une po l itique économiqu

et d
'

une ouverture sans réserve au libre - échang

commerc ial , dans les pays en déve loppemen

est donc indispensable d
'

exam iner les perspective

qui pourra ient résulter d
'

une plus forte intégration de

de l
'

U .M .A .
,
dans l

'

esprit du Traité de 1 989 mais avec le

analyses qui s
'

imposent, dix ans après , l
'

objecti

celu i de la production d
'

une plus grande prospérité ,
d

d
'

un développement m ieux maîtrisé et qui so it p lu

s ignificat

Section 2 : Les perspectives de l
'

intégration maghrébine par le

-marché: quelques é léments d
'

analyse et d
'

év

des po tentiels d
'

une U .M .A . intégré

cours des trois dernières décenn ies
,
nombreux on

les accords économiques et commerc iaux passés sur de

rég ionales mais ces accords
, qui ont eu souvent à leu

des succès manifestes en matière de développemen

constituen t chacun des expériences un iques qui ne

.permettentpas de conclure à l
'

existence d
'

un modèle standar

et efficace en tout temps et tout l ieu . Pourtant , ce

tari faires

ou de véritab les processus d
'

intégratio

pu i s économ ique et monétaire
,
comme ce fut l

en Europe de l
'

Oues t
,

ont toujours é té cons idéré

par les tenan ts de l
'

ultra- l ibéral ism

c
'

est- à- dire comme des déviations contraires a

jeu de la concurrence internationale . Et ces idées on

conva incre un assez grand nombre de pays regroupé

hui au se in de l
'

O . M . C .
,
mais les négoc iations menée

le cadre des révis ions success ives du G .A . T .T . ont ét
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longues et diffic i les ; i l est c lair en effet que les analyse

développées dans les diverses approche

la théorie de l
'

intégration fourn issent des motif

en faveur de ces unions aux responsable

Nous ne les reprendrons pas tous ic i pour ne reteni

ceux directement appl icables à la s ituation ac tuel le de

de I
'

U . M . A . Mais il ne faut toutefois pas perdre de vue l

de la compatib i l ité de l
'

adhésion aux princ ipes d

échange (avec l
'

Union Européenne) et aux règles édictée

M . C avec une pol itique vo lontaris te d
'

union régionale
'

")كل@

-2.1Les arguments des organisations intern

U . M . A

le Bul letin du F .M . I . du 1 3 jui l let 1 998
,
Pau

Directeur du Département Moyen Orient Afrique d

du F .M . I .

,
affirme :

"

la prospérité du Moyen
- Orien t et d

Po r
ا

"3l
'

intégration économiqu

c
'

est une région dans laquel le
"

la croissance est restée bien

au- dessous de son poten tiel
"

. Il cons idère que ces pay

du retard en termes de@ول@أ@أ3ء،؟ل

.croissance,par rapport aux pays d
'

Asie et d
'

Amérique Latine

(Apropos d
'

une question sur les effets de M . E . M . (européenn

les pays du Maghreb dans le cadre des l iens étro i ts en train

de se constituer (accords Euromed) ,
i l déc lar

les pays de la région ne commercent pas"

entre eux . . . Il existe d
'

autres barrières, physiques et politiques

,0"

، et il a jouteاككلء

tآثه une remarque à la fo is très pertinente , ma

dans la bouche d
'

un fonctionnaire internationa

?
"

tsءلملمعévidence , si les pays de la région veulent con ten ir les

4udrلمa،ونمجم@4ءبر/@كل.أ
hanges entrêلمءكاعثهك@اءغح

"

I l constate p lus lo in
,
comme nous l

'

avons dit nou

p lus haut , que les pays de l
'

U . M . A .

"

commercen t moin

en tr
'

eux qu
'

avec le res te du monde
"

et que cela tient, e

à des
"

barrières érigées par l
'

homm

13)1 3
1
P . Chabrier , FM. I. Bulletin ( 1 998) , vo lume 27 , numér

jui l let) ; p . 205 à

.I. Bulletin ( 1 998) ,
op . c i té2@ول
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I l se veut pourtan t optim iste en considérant que
"

dè

adoptent des systèmes libérauxول

aucune raison que l
'

in tégration régionaleےsimila ires, il

hors d
'

atteinte
"

et i l ajoute ce qui est pour nous l
'

idée

Ceكاءلم، qu
'

il

is
,
c

'

est que (les) dirigeants (des ces pays) prennen

qu
'

un marché intégré de 60 à 70 millions d

marché

isolément. De plus, les marchés de grande dimensio

les investissements étrangers peu intéressés par le
1

'petitsmarchés

,Dansces déclarations
,
on relève en fait, sous-jacente

sortes d
'

arguments : d
'

une part, la réaffirmation que le

libre- échange vers leque l les pays de l
'

U .M .A . se sont tourné

les bienfaits qu
'

i l véh icule
,
ne peuvent que se renforcer pa

ouverture régionale réc iproque des pays de l
'

Un ion ; c
'

est

onnelle du F .M . I . depu is p lus ieurs décenn ies،لأ

autre part , l
'

esquisse d
'

une argumentation en faveur d
'

un

volontariste et de la création d
'

un véritab le espac

maghrébin . Nu l doute qu
'

il y a là
,
en creux

,
de

non développés par P . Chabrier mai s que lu i a san

inspirés l
'

étude du F . I .A . S . diffusée par la Banqu

et évoquée p lus haut, et dont nous al lons reprendr

éléments dans l
'

analyse qui suit . Mais l
'

argumentatio

qu
'

i l déve loppe reste e l l iptique et peu t même prêter à

confusion ,
car le credo hab ituel au F . M . I . en faveur du l ibr

imprègne l
'

ensemb le de l
'

intervie

analyse économ ique plus serrée nous sembl

indispensab le ; el le sera menée dans les deux paragraphe

suivent
, par référence , d

'

une part, aux effets de dimens io

un marché intégré et
,
d

'

autre part, à la question p lu

de la construction d
'

un système productif intégr

rechercher comme obj ectif dans le processus de l
'

Un io

,I.Bulletin ( 1 998) ,
op . c i téكل
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,2.2Les effets de dimens ion m i l i tent
, p lus qu

'

hie

faveur d
'

une Union rég ional

accords Tunisiens ( 1 995) et Marocains ( 1 996) d

échange avec l
'

U . E . risquent en effet d
'

entraîner dans ce

pays ce que nous appellerons un
"

effetMethuen
"

. De quo

s
'

agit- i

En 1 703
,
le Portugal qui, non seulement pour la

défense
,
vis- à- vis de l

'

Espagne ,
de son empire d

'

outre- me

aussi pour sa propre sécurité en péninsule ibérique , avai

de l
'

appui militaire de l
'

Ang leterre ,
acceptait de signe

ce pays un Traité ( le Traité de Methuen) dans lequel , e

de son aide mi litaire
,
l
'

Angleterre ob tenai t que le

pays s
'

engagent mutuellement à pratiquer le l ibre - échang

Dès lors
,
il ne fut pas long le délai à l

'

issue duquel

l
'

industrie manufacturière du petit pays , jusqu
'

alors prospèr

ruinée
,
ce pays ayant été conduit par le jeu du marché à s

entièrement dans la production agrico le . Le

de Ricardo un s ièc le p lus tard , dans sa théorie d

international
,
ne feront que reprendre de man ièr

onأapologétique ce type de situa

effets du l ibre - échange commerc ial entre pays trè

par la tail le et le n iveau de développement de leu

ont
,
en effet

,
des conséquences à moyen et lon

qui risquent d
'

être désastreuses et irréversibles pour l

pays . Les modè les (2 . 2 . 1 ) (ou 2 . 2 . 2)
'
de la théorie

tradi tionnel le du commerce international
,
montrent bien qu

un
'

petit
"

pays ouvre ses frontières au commerc

dans des accords de l ibre - échange ,
vis - à- v is d

'

u

pays , i l s
'

ensuivra toujours pour lui une spéc ial isation
'

complète dans une seu le des deux productions dont i l es

alors que son partenaire gardera un système produc ti

; l
'

offre du
"

petit
"

pays , sur le marché internationa

du produ it dans leque l i l s
'

est spécia l isé , par su ite d

concurrence
,
n

'

es t en effet pas suffi sante quantitativemen

satisfaire la demande mond iale totale sur ce marché . L

des exposés du
"

modèle ricardien
"

qu i figurent dans le

d
'

économ ie taisent très curieusement cet aspect négati

.Deuxpays ; deux produ i ts ; un ou deux facteurs
ا



1 9

du l ibre- échange , que nous proposons d
'

appeler
"

effe

pour le petit pays , dans une tel le relation l ibre

.(t"en annexeءس

que pèse , pri se séparément
,

la tai l l

et économique) de la Tunisie (9 ,
5 m i ll ions)

53)3 ( , du Maroc (28 mi l l ions) ou de l
'

Algéri

face à cel le du système productif maintenan

intégré des Quinze pays européens dont l
'

Union

regroupe désormais p lus de 350 m il l ions de consommateur

dans le cadre de

(laLibye et de la Mauritan i

est donc à craindre que , du fait des accords déj
de l ibre - échange avec l

'

Europe , les pays concernés

.،'etMethuenءس

,c'est- à- dire qu
'

ils vo ient prospérer quelques branches d
'

activité

e،@كاen nombre restreint (et dont l
'

identification do it dé

dans lesquel les ils devraient se spéc ialiser , ave

apparition d
'

un fort déséqu i l ibre de leur système productif a

des industries manufacturières incapables de souteni

concurrence des marchandises européennes , en dépit de leur

de
"

mise à niveau
"

. S imultanément
,
au sein de l

'

espac

les productions dans lesque l les la Tun is ie et l

aujourd
'

hu i
,

l
'

Algérie demain
,
se seront spécial isé

quand même nécessaires pour faire face à la demand

forte de ces produ its . A ins i
,
est- i l exc lu

, par exemple , que@ص

ans le domaine de la production des fruits
,
agrumes e

la production cesse en Espagne ,
en Grèce ou e

du marché européen que la production1ءأ 4

ne ne semble pas pouvoir , à e l le seule
,
entièremen

En quo i une Un ion régionale pour
r

ait - e l le (aurait- el l

la fo is
,
à notre av is

,
au

de I
'

attractiv ité des investisseurs étrangers pour produi r

p lace afin d
'

al imen ter le marché régional de l
'

intérieur
,
e

de déve lopper le potentie l productif (et en même temp

emp lo i et les revenus) de la région ,
d

'

une part , et surtout , pou

des cond itions favorables à la m ise en p lace d
'

un systèm

qu i pourrait être véri tablemen t intégré , ou tout a

cohérent au piveau rég ional , par m ise en valeur de



comp lémentari tés régionales . Ce sont les deux arguments qu

al lons déve lopper maintenan

L
'

Un ion rég ionale comme base d
'

une p lus grande

attractivité pour les I . D . E
,

mai s à quel l

condi tion

l
'

étude du F . I . A . S .
,
évoquée plus haut

,
nou

avons jusqu
'

ic i retenu que le cons tat négatif que font le

investisseurs internationaux
,
s
'

ag issant de 1
'

attractivit

pays du Maghreb . Mais cette enquête fourn i t, en sen

attractif pour ces4لا

étrangers ,

"

portrait robot
"

que seu ls les six pay

en sont les traits@3ثا")س

"
ا

caractéristique؟

firmes qu i ont répondu aux enquêteurs du

F . I .A . S .

,
ont placé en - tête des critères qui les intéressen

que soi t leur nationalité et le secteur considéré (sau

de la confection et de l
'

habillement) ,
celui de la taille d

auque l el les pourront accéder après avo ir investi , et l

de croissance poten tiel de ce marché . Le critère numér

est ce lui de la stabi lité pol itique et économ ique du pay

nous
,
de la région) ; p lus préc isément

,
l
'

ex is tence d
'

u

de dro it , exc luant l
'

arbi tra ire dans tous les conflits

économiques éventuels susceptibles de se produire . Ensu i t

critère
,
la présence , sur le marché du travai l local o

d
'

une ma in d
'

o.uvre dispon ible abondante et surtou

le coût du travail étant une ques tion re lativemen

; ce n
'

est donc pas la surabondance de main d
'

oyuvr

bon marche et non qual ifiée que recherchent les investisseur

Le quatrième critère est ce lu i de la présenc

firmes déjà performantes dans le pays , ins tal lées s

dans des
"

districts industriels
"

( les fameux
"

c lusters

-dontparlent P . Krugman ou les économ i stes indu strie ls
,
c

'

est -

des
"

pô les de développement
"

local isés
,
comme disai t déj

dans les années 50 et 60 . Ces réseaux denses de
.

-firmeslocales pourron t jouer le rô le de fourn isseurs
,
de sous

de sources de main - d
'

œuvre qual i fiée et de savo i

I . A . S . (fév . 1 995)
"

Tunis ie : La Promot ion des Inves tissemen t s
ا

.Etrangers
"

,
F. LA . S. /I. F. C. /Banque Mondiale , 63p
-2C . A . Michalet ( 1 996)

"

L
'

attractivité de la Tun is ie pour l es invest is

sements étrangers
"

,
Co l loque Tun i s (3 1 . 1 0/ 1 . 1 1 1 996 ) ,

Miméo
,

1 3
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faire
,
le cas échéant ; en un mot

,
un investi sseur internationa

beaucoup de l
'

expérience déjà acquise localement e

de travai l de qual ité ,
de respect des délais , de maîtri se

des coûts . I l n
'

investira pas au hasard ,
en Tun isie ou au Maro

à Sfax p lutôt qu
'

à Kairouan ou dans la zone de

اnquiغْول

la nature et l
'

efficac ité des infrastructures en p lac

ou régionalement dans le secteur des.

;té lécommunications (téléphone ; fax) et des transports (route

; ports ; aéroports) , jouent un rôle important dan

évaluation des projets industriels . Enfin ,
mais e l les n

qu
'

en sixième et dernière position ,
les inc itation

tarifaires et financières , notamment tel les qu
'

elle

dans les Codes d
'

Investissements sont appréciée

mais e l les ne jouent qu
'

un rôle à la marge , qu

est décisif que pour le cho ix final d
'

une implantation entr

res(س@ précédentsح

.

ا

(2.tabl.II

S
'

agissant de la Tun isie et du Maroc
,
aujourd

'

hui
,
d

Algérie . (on peut le penser) demain
,

ces investisseur

lorsqu
'

il s
'

agit de firmes européennes ou d

non européennes mais qui ont déjà des unités d

en Europe ,
n

'

env isagent certainement pas d

imp lanter au Maghreb pour inonder le marché européen de

productions qu
'

i ls pourraient y installer . Ces firme

déjà des surcapacités de production en Europe (c
'

est le ca

exemple dans les secteurs de l
'

automobi le ou d

électroménager, et i l y en a d
'

autres) , et e l les ne souhaiten

concurrencer leurs établissements déjà présents sur l

européen à partir duMaghreb . Ce ne peut être donc qu

marché maghrébin lu i - même (et ses 75 mi l l ions d

potentiels) qu i les intéresse
,
mais pas dan

importe que l les conditions
,
comme la l iste des critère

c i - des sus le montre . Ce sont les critères n
°

2 (que le

internat iona les aujourd
'

hui dés ignent sous le no

،
n
°

3 (la présence locale o

d
'

une main d
'

œuvre qual ifiée) et n
°

4 (l
'

ex istence d

locaux ou régionaux d
'

activités indus trie l les) qu i nou

tirer)لمء
1

,2000,ca،+لمنأ
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semblent être les plus déterm inants pour développe
1

,l'attractivi té des pays de l
'

U . M .

cet égard ,
il semblerait uti le d

'

ores et déjà d

un état des l ieux
,
en matière de tissu industriel et d

des pô les d
'

activ ité dans les tro is pays princ ipau

Maghreb ,
dans la perspective d

'

une Union régionale qu

s
'

attacher à promouvo ir des condi tions favorables pou

les I .D . E . Cec i nous condui t aussi à nous interroger (sans

avo ir la prétention ni la possibi l ité de faire un tel inventair

ntre les c inq pay

du moins entre les tro is princ ipaux d
'

entre eu

quelques remarques qui suivent sont donc

comme un tout début de réflexion dans cett

des recherches p lus comp lètes e t mieux informée

éclairer au m ieux le débat devant être faites sur le terrai

les chercheurs des pays concerné

A la recherche des bases d
'

un systèm

maghrébin intégré susceptib l

la construction économ ique de14@حأش

.1'U . M . A . et d
'

attirer les I . D .

75 mil l ions de consommateurs et de producteur

qui vivent au Maghreb consomment les biens d

nécessaires à la satisfact ion de leurs beso in

(nourriture ,
vêtements

,
logement

,
hygiène e

éducation , transport , etc . ) de façons et dans de

différentes
,
se lon les pays ,

et avec des degrés d

d ifféren ts . La marge de progress ion du marché d

débouchés est très grande dans les pays de l
'

Union . L

potentie l le es t énorme ; e l le deviendra une demand

au sens keynés ien du terme s i , et seu lemen t s i , e l l e

est so lvable c
'

est- à - dire s i les consommateurs d i sposen t d
'

ur

revenuأ monétaire suffisant, ce qui es t nécessaire pour attirer

les investisseurs nat ionaux e t étrangers . Commen

mettre ce processus en march

D . Guerraoui X . Richet ( 1 997 ) , Les I. D . E . , Facteurs d
'

attractivité e j
ا

.armattan+)ءاسا

-2C . A . M ichalet ( 1 997a)
"

Ense ignements pour l
'

aven ir
"

, in D . Gue

raou i X . Riche



1 9

Dans son interview au Bul letin du F . M . I . et tout en

ins istant
,
c

'

est une constante du F . M . I .
,
sur les privatisations ,

déc larai t
,
à cet égard :

"

il faut une restructuration de

fnanciers et bancaires, une meilleure gestio
"

'publiqueet une plus grande transparenc

c
'

est
,
selon nous

,
à un niveau plus fondamenta

l
'

activité économique qu
'

il faut porter la réflexion et ne pa

rester à invoquer les conditions permi ssives de l

Pour étayer notre recommandation ,
nous nous

référons au tab leau des échanges en tre les pays du Maghre

en termes réels (par produits) par T . Haroun ( 1 998) dan

.11.sathèse de Doctorat (tabl

seignement majeur . Laحول

des échanges infra- maghrébins existants mise e

est celle d
'

un ensemb le de biens fondamentaux pou

production et la reproduction régionale de la soc iét

al imentaires ou

en matière de besoins de base ,
mais aussi d

'

u

d
'

autres produits relatifs au secteur de l

des transports et des industries , mécan iques e

notamment . Par b iens fondamentaux
,

nou

l
'

ensemb le des biens de base définis par l
'

éco l

ou néo- ricardienne comme les biens nécessaires

production ou à la reproduction des autres biens demandé

une économie . B ien entendu , rien n
'

es t dit, dans ce

ni sur la nature ou la qual ité de ces b iens , ni sur l

de chaque pays . Nous avons vu que les flux monétaire

ces échanges étaient très modestes par rapport au

des flux des autres échanges internationaux

..D'un po int de vue strictemen t quantitati f cependan

po tential i tés de la rég ion nous semblent capables d

un assez grand nombre de besoins
"

régionaux
"

: l

de l
'

agricu lture ,
au mo ins à l

'

horizon de la prochain

،1 3 . Sou laح،لال@ا

Les opportunités d
'

in tégration économ ique au

@

,Maghreb.Approche théorique et perspectives concrètes , Thès

403

F . Bentaib i ( 1 998 ) Approche prospective (modélisa tion) du systèm
maroca in à l

'

horizon 2005 , Thèse , Niceجيم
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1 988(
'

, et ce lu i , c
'

est évident, de l
'

énergie ; dans le secteur de

premières de l
'

industrie chim ique (produc tio

engrais notamment
,
dérivés du pétro le et du gaz) et de

l
'

industrie métal lurg ique , la rég ion est p lus qu
'

autosuffisant

marchés poten tie ls de l
'

automobile
,
de la construction son

I l y a donc des atouts nombreux à iden tifier et de

potentielles à exp lo i ter . Mais
,
à que l le

échéance et par que ls chem inements
,
notammen t po l i tique

ce la se fera - t- i

ne nous appartient év idemmen t pas de prendr

sur ces aspects que nous ne sous - estimons pas ,
n i su

objectifs que seu ls les économistes et les responsables

pol itiques des pays de l
'

Union sont à même d
'

appréc ier e

pas ,
de faire progresser . Dix ans

,
b ientô t

,
après l

du Traité de Marrakech ,
et compte tenu de la cris

dont nous tenons personnel lement pou

l
'

ultra libéral isme économ ique et financier.

il convient de repenser le projet deحءح-

l
'

Unio

En conclus ion , et pour rester auss i optimiste que

Monsieur P . Chabrier , mais au terme d
'

une analyse différente

,etque nous avons voulue plus approfondie ,
nous semble - t - i

données e t de la réal ité des économies maghrébines ,
nou s

pensons ,
nous auss i

, que la prospérité des pays de l
'

U .M .

par l
'
in tégrat ion économ iqu

Nous serons p lus préc is en disant que cette intégratio

ind ispensab le pour assurer l
'

arrivée e t la pérennité de

étrangers e t , surtout
, pour construire ,

a

un système productif rég ional intégré p lus cohérent

que ce lu i d
'

aujourd
'

hui ; celu i
- c i court en effet le grand risque

-dufait des effets mécaniques des accords séparés de l ibr

avec l
'

U . E .

,
de se déséqu i l ibrer encore plus face au

de la consommation fina le régiona le , par su ite d
'

un

in ternationale
,

dans le cadre nord - su

privi lég ié , qui se l imitera i t
, pour l

'

essen tie l
,
à de

destinées à l
'

exportat ion vers l
'

Europ

1
S . Sou la ( 1 998 ) Approche prospective (modélisation) du systèm

agroalimen taire tun isien à l
'

horizon 2005 ,
Thèse

,
Nic
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concurrentes . L
'

intégration économique régionale apparaî

nécessaire selon nous pour faire contrepo ids aux danger

à la seule intégration verticale qui es t en train de s

en place , de façon s inon égoïste , du mo ins imprudent

que totalement non coordonnée au niveau de la Régio

Documentsغ3: consul

Bank ( 1 994) Republic of Tunis ia . Private Secto

60 p . (november

"21World Bank ( 1 995 ) Republic of Tunisia . Towards th

Economic Memorandum . Vo l . I . (Draft report

.+للا4991

(WorldBank ( 1 997) World Development Indicators (CD - Ro

( 1 997) Base de données CHELE

Annexe

u A . 1 : Quelques données macroéconom iques relatives
-

.auxpays de PU . M .A

-TableauxI . 1 à 1 . 3 : Parts re latives des échanges intr

dans les échanges extérieurs de l
'

A lgérie ,
de l

et du Maroc . Comparaison avec le poids de la Franc

de l
'

Allemagne dans ces échange

1 . 4 : Répartition par principaux pays de provenanc

de destination du commerce extérieur des pays du Maghre

exportations et des importationsه/ه

1 . 5 : Average Annual FDI Inflows to Countries in the-

1 . 6 : Attractiveness of Countries as Seen by European
-

eau 1 . 7 : Attractiveness of Countr ies as Seen by
-

.

Amer icans Firm
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Tableau 1 . 8 : Attractiveness of Countries as Seen by Firms in-

theكله. Hote l lndu

1 . 9 : Attractiveness of Countries as Seen by European
-

Firms in the Texti le and Apparel Industry

(1.2.2L
" '

effetMethuen
"

(modèle Ricardien-

Tableau I1 . 1 : Principaux produits échangés entre pays du-

11 . 2 : Country Attractiveness : An Analytical-

.Checklist
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eص@ relatives aux pays de PU@ه@ه@8@هه
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Tableau I .4 : Répartition par principaux pays de provenance et de destination du commerce extérieur des pays du Maghre

en 1980 et en

.(desexportations et des Importations%@")@

,1992-1 993 , United Nations et CEPII , base de données CHELEM , cité par Isabelle Bensidoun et Agnès Chevallier3@؟

.(1998,Tableaurepris de T . Haroun)
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Tahleau 1 . 7 : Attractiveness ofCountrie

Seen by Americans Firm

Strateev 1 Vertical Strat

3 . 9 1 Hungary 3 .

0Malaysia 3 . 7 (Malaysi

3 . 6 IThai land 2 .

6Hungary 3 . 5 1 Poland

2 . 5Po land 3 . 5 1 Turkey
2 . 2Russia 3 . 1 1 Portuga

2 . 9 1 Russia 2 .

7Egypt 2 . 4 1 Egypt

1 . 2سن@الأح3 . 4neف@سا

1 . 5Morocco 2 . 0 1 Tunisia

1 . 3Tunis ia 1 . 9 1 Morocco

1 . Sهلدملا2 lovakia 1 . 7 1 Li th

1 . 2Li thuan ia 1 . 5 I Slovaki

Tableau 1 . 6 : Attractlveuess ofCouotrie

Seen by European Firm

Strateev 1 Vertical Strat

3 . 8 1 Malaysia 3 .

Ma laysia 3 . 7 IThailand

3 . 1Portugal 3 . 5 1Poland

3 . 1Poland 3 . 4 1 Turkey
2 . 9Turkey 3 .4 1 Portuga l

2 . 6Hun lzary 3 . 3 1 Hungary

2 . 5Russ ia 3 . 0 1 Russia

2 . 0S lovakia 2 . 2 1 S lovakia

1 . 8Egypt 2 . 2 1 Lithuania

1 . 7ineحمأالا

1 . 6Ukraine 2 . 0 1 Egypt

1 . 6Tunisia 2 . 0 1 Morocco

1 . 6Li thuania 1 . 8 ITunisi

Tableau 1 . 8 : Attractiveness ofCountries Tableau 1 . 9 : Attractiveness of Coutrtrie

Seen by Firms in the Hotel Industry
'

as Seen by European Firms in the Textil

Apparel Industr

Firms 1 Euronean Firmr 1 1 Horizon tal Strateov 1 Vertical Strat

. 7Tha i land 5 . 0 1 Portuga l 4 . 0 1 1 Portuga l 3 . 7 1 Morocco

3 . 5d 3 . 3 1 Turkeyاكه

3Egyptر. 4 . 3 IThailand 3 . 5 1 lHungary 3 . 3 jUkraine

3 . 2Russia 4 . 0 ( Ma laysia 3 . 5 1 ITurkey 3 . 2 IThailand

3 . 2Hungary 4 . 0 I Poland 3 . 2 I lThailand 3 . 0 ITunisia

3 . 0Turkey 4 . 0 1 Russia 2 . 8 1 J Ukraine 3 . 0 1 Malaysia

3 . 0Poland 3 . 7 1 Turkey 2 . 8 1 IRussia 2 . 8 1Russi

3 . 7 1 Slovakia 2 . 0 1 I Slovakia 2 . 7 1 Poland 2 .

8Morocco 3 . 3 1 Morocco 2 . 0 1 1 Malays ia 2 . 3 1 Portugal

2 . 3a 2 . 0 1 Egyptحمماالانعلا

!.2Tun isia 3 . 0 ITunisia 1 . 5 1 I Egypt 2 . 0 1 Lithuania

2 . 21 I Ukra ine 1 .4 1 I Morocco 2 . 0 1 S lovakia
.

1 . 7Slovakia 2 . 0 1 EQvnt 1 . 0 1 ITunis ia 2 . 0 I Hun@arv

[a.In these tab les , each country
'

s numerica l score is simp ly the arithmetic average of a

on a scale from 1 (least) to 5 (mos

1 0Source : C . A . MICHALET , F . I . A . S . ( I . F . C .

- WORLD BANK) , Occasionnai Pape

1 997.déc
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.TableauII . 1 : Principaux produ its échangés entre pays du Maghre

de 1 Produits importés 1 Pays deث

destinationلأعءكلع@ح

l, souffre , 1 Tunisi،e@فىف
Tunisie 1 chaux ciment, produi

produits

plastiquesلانلاك@ا

ques , 1 Maroc*حيكعن@فعس@غ

:Algérie1 1 Tunisie 1 légumes et grain

1 Maroc et 1 Articles p lastiques 1 Liby

chimiques et 1 Maroc 1 Poissons , crustacés et 1 Mauritani

a@rico les 1 1 mollusque

mécamoues 1 Tunis i

confectionnés , 1 Libye 1 Laine , cuir et peaux 1 Liby

chaussuresحمل@ة"

3 et engrais

et chim ique

à papier , fil de fibres 1 Tunis ie 1 Tissus de coton , dattes et 1 Tunisi

1 synthétiques et 1 1 matières plastique

1 1 artificielle

mécaniques , 1 Algérie 1 Hydrocarbures , produits 1 Algéri

et graines 1 1 chimiques et tracteur

5نة@،

aniques , 1-Algérie i Hydrocarbures et e
ngins 1 Algérieول

ques

ك@

et produits Libye Matières plastiques 1 Libye

-!Tunisie1 céram iau

chimiques Maroc céréales , matières pour la 1 Maro

et 1 1 fabrication du papier e

arasions à base de 1 1 des texti les synthétiques-ه

-céréale

: Tableau établi par T . Haroun suivant les données qui se trouvent dans l
'

article d

Roman :
"

L
'

union du Maghreb Arabe : édification d
'

un espace commercial e

1 99 1 , Rabat4@4ع

Haroun ( 1 998 ) , Thèse de Doctorat , Nice , p



r Foreign

لا"ا*ء/9ء@ء،ا*5

Market s iz

ct ir-

regiona l
-

wor ld

or marke

costs-

3ed work forc

re la t ions and labor-

leg i s la t io

s i tes

."ce renta l

zones-

Energ

nc l e-

ava i labi l i ty

nsportat io

nc in

est rates and ava i lab i l ity of ered i i
-

banking syslem
-

financ ial markets-

Taxat in

svs tem

nvestment incent ives-

effect ive ra te of taxat ion-

Industriel £nvironme

Industria l structur

d istribut ion-

Company size
-

R&D and lechno logy
-

bus iness serv ices-

sub - contract ing and backward-

l inkaRe

rma l
"

sector
"

ا-"ع

mmun ica t ion

n icat ions-

,transportationnetworks : road-

...ra i l . a i

nes

competition regime
-

barriers Io entry
-

27.ionnalPaper 1 0
,
déc . 1 997 . p

,Tableau1 1 . 2 : Coun try A t trac t iveness : An Ana lyt ica l Checklis

Macroeconomic En vironme

Long
- terni strateg

and stabi lizat ion-

2 1 marke iا-عه

expons
-

onأFore ign invesimeni promot

nnm ic l i heri l irwtin

sector / private sector
-

pnvat ization program
-

ri li and non - tari fï hanien

ore ign exchanRe reg ime-

.taxat,n-

Political and Institution/ Envirnnnipn

system

s among soc ioeconom ic group

ndm in ie Im I in

and order : the jud ic ia l syste

dispute seu lemen

Perfnnnanc

growd i
-

infa t ion-

govemmentأء3ا de-

interna i and extema l debt-

Source : C .A . MICHALET ,
F . I . A . S . (I . F . C .

- WORLD BANK) , Occa


	REVUE ALGERIENNE DES SCIENCES JURIDIQUES ECONOMIQUES ET POLITIQUES. N°2000-4
	COUVERTURE AVANT
	COUVERTURE INTERIEURE
	PAGE TITRE
	CORPS
	Page 
	LA PROSPERITE DES PAYS DU MAGHREB PASSE-T-ELLE PAR L'INTEGRATION ECONOMIQUE REGIONALE ?
	Page 179
	Page 180
	Page 181
	Page 182
	Page 183
	Page 184
	Page 185
	Page 186
	Page 187
	Page 188
	Page 189
	Page 190
	Page 191
	Page 192
	Page 193
	Page 194
	Page 195
	Page 196
	Page 197
	Page 198
	Page 199
	Page 200
	Page 201
	Page 202
	Page 203
	Page 204
	Page 205
	Page 206

	LE CADRE JURIDIQUE DES INVESTISSEMENTS ETRANGERS EN ALGERIE ET EN FRANCE
	Page 207
	Page 208
	Page 209
	Page 210
	Page 211
	Page 212
	Page 213
	Page 214
	Page 215
	Page 216
	Page 217
	Page 218
	Page 219
	Page 220
	Page 221
	Page 222
	Page 223
	Page 224
	Page 225
	Page 226
	Page 227
	Page 228
	Page 229
	Page 230
	Page 231
	Page 232
	Page 233
	Page 234
	Page 235
	Page 236
	Page 237
	Page 238
	Page 239
	Page 240
	Page 241
	Page 242
	Page 243
	Page 244
	Page 245
	Page 246
	Page 247
	Page 

	LA REFORME DU SECTEUR DES HYDROCARBURES EN ALGERIE
	Page 249
	Page 250
	Page 251
	Page 252
	Page 253
	Page 254
	Page 255
	Page 256
	Page 257
	Page 258
	Page 259
	Page 260
	Page 261
	Page 262
	Page 263
	Page 264
	Page 265
	Page 266

	LES RAISONS DE LA LIBERATION DU DROIT DE L'ARBITRAGE INTERNATIONAL
	Page 267
	Page 268
	Page 269
	Page 270
	Page 271
	Page 272
	Page 273
	Page 274
	Page 275
	Page 276

	L'ARBITRAGE COMMERCIAL INTERNATIONAL EN ALGERIE
	Page 277
	Page 278
	Page 279
	Page 280
	Page 281
	Page 282
	Page 283
	Page 284
	Page 285
	Page 286
	Page 287
	Page 288
	Page 289
	Page 290
	Page 291
	Page 292
	Page 293
	Page 294
	Page 295
	Page 296
	Page 297
	Page 298
	Page 299
	Page 300
	Page 301
	Page 302
	Page 303
	Page 304
	Page 305
	Page 306

	LE CONTRAT COMME INSTRUMENT D'ORGANISATION DE L'ENTREPRISE EN DROIT ALGERIEN ET EN DROIT FRANCAIS
	Page 307
	Page 308
	Page 309
	Page 310
	Page 311
	Page 312
	Page 313
	Page 314
	Page 315
	Page 316
	Page 317
	Page 318
	Page 319
	Page 

	LA RESPONSABILITE PENALE DU CHEF D'ENTREPRISE EN ALGERIE
	Page 321
	Page 322
	Page 323
	Page 324
	Page 325
	Page 326
	Page 327
	Page 328
	Page 329
	Page 330
	Page 331
	Page 332
	Page 333
	Page 334
	Page 335
	Page 336
	Page 337
	Page 338
	Page 339
	Page 340
	Page 341
	Page 342

	UN DROIT ECONOMIQUE SPECIFIQUE POUR LESPAYS EMERGENTS ?
	Page 343
	Page 344
	Page 345
	Page 346
	Page 347
	Page 348
	Page 349
	Page 350
	Page 351
	Page 352
	Page 353
	Page 354
	Page 355
	Page 356
	Page 357
	Page 358
	Page 359
	Page 360
	Page 361
	Page 362
	Page 363
	Page 364
	Page 365
	Page 366
	Page 367
	Page 

	TABLE DES MATIERES
	Page 369
	Page 370
	Page 371


	صفحة العنوان
	المجلة الجزائرية للعلوم القانونية الاقتصادية و السياسية. عدد 2000/ 04
	COUVERTURE ARRIERE


